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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

Décret no 2012-1179 du 22 octobre 2012 portant publication de la résolution MSC.291(87)
relative à l’adoption d’amendements à la convention internationale de 1974 pour la
sauvegarde de la vie humaine en mer, telle que modifiée (ensemble une annexe), adoptée à
Londres le 21 mai 2010 (1)

NOR : MAEJ1236667D

Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des affaires étrangères, 

Vu la Constitution, notamment ses articles 52 à 55 ;
Vu le décret no 53-192 du 14 mars 1953 modifié relatif à la ratification et à la publication des engagements

internationaux souscrits par la France ;
Vu le décret no 58-905 du 27 septembre 1958 portant publication de la convention relative à la création de

l’Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime, signée à Genève le 6 mars 1948 ;
Vu le décret no 80-369 du 14 mai 1980 portant publication de la convention internationale de 1974 pour la

sauvegarde de la vie humaine en mer (ensemble une annexe), faite à Londres le 1er novembre 1974 ;
Vu le décret no 81-474 du 7 mai 1981 portant publication du protocole de 1978 relatif à la convention

internationale de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, fait à Londres le 17 février 1978, 

Décrète :

Art. 1er. − La résolution MSC.291(87) relative à l’adoption d’amendements à la convention internationale
de 1974 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer, telle que modifiée (ensemble une annexe), adoptée à
Londres le 21 mai 2010, sera publiée au Journal officiel de la République française.

Art. 2. − Le Premier ministre et le ministre des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 22 octobre 2012.

FRANÇOIS HOLLANDE

Par le Président de la République :

Le Premier ministre,
JEAN-MARC AYRAULT

Le ministre des affaires étrangères,
LAURENT FABIUS

(1) La présente résolution est entrée en vigueur le 1er janvier 2012.

R É S O L U T I O N M S C.291(87)

RELATIVE À L’ADOPTION D’AMENDEMENTS À LA CONVENTION INTERNATIONALE DE 1974
POUR LA SAUVEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN MER, TELLE QUE MODIFIÉE (ENSEMBLE UNE ANNEXE)

LE COMITÉ DE LA SÉCURITÉ MARITIME,
RAPPELANT l’article 28 b) de la Convention portant création de l’Organisation maritime internationale, qui

a trait aux fonctions du Comité,
RAPPELANT ÉGALEMENT l’article VIII b) de la Convention internationale de 1974 pour la sauvegarde de

la vie humaine en mer (Convention SOLAS) (ci-après dénommée « la Convention »), qui a trait à la procédure
d’amendement de l’Annexe à la Convention, à l’exclusion du chapitre I,
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AYANT EXAMINÉ, à sa quatre-vingt-septième session, les amendements à la Convention qui avaient été
proposés et diffusés conformément à l’article VIII b) i) de la Convention,

1. ADOPTE, conformément à l’article VIII b) iv) de la Convention, les amendements à la Convention dont
le texte figure en annexe à la présente résolution ;

2. DÉCIDE que, conformément à l’article VIII b) vi) 2) bb) de la Convention, ces amendements seront
réputés avoir été acceptés le 1er juillet 2011, à moins que, avant cette date, plus d’un tiers des Gouvernements
contractants à la Convention, ou des Gouvernements contractants dont les flottes marchandes représentent au
total 50 % au moins du tonnage brut de la flotte mondiale des navires de commerce, n’aient notifié qu’ils
élèvent une objection contre ces amendements ;

3. INVITE les Gouvernements contractants à la Convention SOLAS à noter que, conformément à l’article
VIII b) vii) 2) de la Convention, ces amendements entreront en vigueur le 1er janvier 2012, lorsqu’ils auront été
acceptés dans les conditions prévues au paragraphe 2 ci-dessus ;

4. PRIE le Secrétaire général de transmettre, conformément à l’article VIII b) v) de la Convention, des
copies certifiées conformes de la présente résolution et du texte des amendements qui y est annexé à tous les
Gouvernements contractants à la Convention ;

PRIE ÉGALEMENT le Secrétaire général de transmettre des copies de la présente résolution et de son
annexe aux Membres de l’Organisation qui ne sont pas des Gouvernements contractants à la Convention.

A N N E X E

AMENDEMENTS À LA CONVENTION INTERNATIONALE DE 1974
POUR LA SAUVEGARDE DE LA VIE HUMAINE EN MER, TELLE QUE MODIFIÉE

CHAPITRE II-1

CONSTRUCTION – STRUCTURE, COMPARTIMENTAGE ET STABILITÉ,
MACHINES ET INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

Partie A-1

Structure des navires

Après la règle 3-10, ajouter la nouvelle règle 3-11 ci-après :

Règles 3-11. – Protection contre la corrosion des citernes à cargaison d’hydrocarbures des transporteurs
de pétrole brut

1. Le paragraphe 3 s’applique aux transporteurs de pétrole brut, tels que définis à la règle 1 de l’Annexe I
de la Convention internationale de 1973 pour la prévention de la pollution par les navires, telles que modifiée
par le Protocole de 1978 y relatif, d’un port en lourd égal ou supérieur à 5 000 tonnes :

.1 dont le contrat de construction est passé le 1er janvier 2013 ou après cette date ;

.2 ou en l’absence d’un contrat de construction, dont la quille est posée ou dont la construction est dans
un état d’avancement équivalent le 1er juillet 2013 ou après cette date ;

.3 ou dont la livraison s’effectue le 1er janvier 2016 ou après cette date.
2. Le paragraphe 3 ne s’applique pas aux transporteurs mixtes ni aux navires-citernes pour produits

chimiques, tels que définis aux règles 1 des Annexes I et II, respectivement, de la Convention internationale de
1973 pour la prévention de la pollution par les navires, telle que modifiée par le Protocole de 1978 y relatif.
Aux fins de la présente règle, les navires-citernes pour produits chimiques comprennent également ceux qui
sont autorisés à transporter des hydrocarbures.

3. Toutes les citernes à cargaison d’hydrocarbures des transporteurs de pétrole brut doivent :
.1 être enduites, lors de la construction du navire, d’un revêtement conforme à la Norme de comportement

des revêtements de protection des citernes à cargaison d’hydrocarbures des transporteurs de pétrole brut,
que le Comité de la sécurité maritime a adoptée par la résolution MSC.288(87), telle qu’elle pourra être
modifiée par l’Organisation, sous réserve que ces amendements soient adoptés, soient mis en vigueur et
prennent effet conformément aux dispositions de l’article VIII de la présente Convention concernant les
procédures d’amendement applicables à l’Annexe, à l’exclusion du chapitre I ; ou

.2 être protégées par d’autres moyens de protection contre la corrosion ou grâce à l’utilisation d’un
matériau résistant à la corrosion qui assure à leur structure le degré d’intégrité requis pendant 25 ans
conformément à la Norme de comportement des autres moyens de protection contre la corrosion des
citernes à cargaison d’hydrocarbures des transporteurs de pétrole brut, que le Comité de la sécurité
maritime a adoptée par la résolution MSC.289(87), telle qu’elle pourra être modifiée par l’Organisation,
sous réserve que ces amendements soient adoptés, soient mis en vigueur et prennent effet conformément
aux dispositions de l’article VIII de la présente Convention concernant les procédures d’amendement
applicables à l’Annexe, à l’exclusion du chapitre I.
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4. L’Administration peut exempter un transporteur de pétrole brut de l’application des prescriptions du
paragraphe 3 pour lui permettre de mettre à l’essai des systèmes de revêtement prototypes d’un type nouveau à
la place de celui qui est visé au paragraphe 3.1, à condition que ces systèmes fassent l’objet de contrôles
adéquats et soient évalués régulièrement et que soit reconnue la nécessité de prendre immédiatement des
mesures correctives si le système ne résiste pas aux essais ou se dégrade. Cette exemption doit être consignée
dans un certificat d’exemption.

5. L’Administration peut exempter un transporteur de pétrole brut de l’application des prescriptions du
paragraphe 3 si ce navire a été construit pour transporter exclusivement des cargaisons et effectuer des
opérations de manutention de cargaisons qui ne causent pas de corrosion. Cette exemption et les conditions
régissant son octroi doivent être consignées dans un certificat d’exemption.

CHAPITRE II-2

CONSTRUCTION. – PRÉVENTION, DÉTECTION
ET EXTINCTION DE L’INCENDIE

Partie A

Généralités

Règle 1. – Application
2 Supprimer le mot « et » à l’alinéa .4 du paragraphe 2.2, ajouter le terme « et » à la fin de l’alinéa .5 et

ajouter le nouvel alinéa .6 suivant après l’actuel alinéa .5 :
« .6 de la règle 4.5.7.1 »

Partie B

Prévention de l’incendie et des explosions

Règle 4. – Probabilité d’inflammation
3 Remplacer l’actuel paragraphe 5.7 par ce qui suit :
« 5.7 Mesure et détection des gaz
5.7.1 Instrument portatif
Les navires-citernes doivent être équipés d’au moins un instrument portatif permettant de mesurer l’oxygène

et d’un autre permettant de mesurer les concentrations de vapeurs inflammables et avoir un nombre suffisant de
pièces de rechange. Des moyens appropriés doivent être prévus pour étalonner ces instruments.

5.7.2 Dispositifs de mesure des gaz dans les espaces de double coque et les espaces de double fond.
5.7.2.1 Des instruments portatifs permettant de mesurer les concentrations d’oxygène et de vapeurs

inflammables dans les espaces de double coque et les espaces de double fond doivent être prévus. Lorsqu’on
choisit ces instruments, il faut tenir dûment compte de la nécessité de les utiliser conjointement avec les
systèmes de conduites fixes d’échantillonnage des gaz visés au paragraphe 5.7.2.2.

5.7.2.2 Lorsque l’atmosphère dans les espaces de double coque ne peut être mesurée de manière fiable à
l’aide de tuyaux souples de prise d’échantillons, ces espaces doivent être dotés de conduites fixes
d’échantillonnage des gaz. La configuration des conduites d’échantillonnage des gaz doit être adaptée à la
conception de tels espaces.

5.7.2.3 Les matériaux de construction et les dimensions des conduites d’échantillonnage des gaz doivent être
de nature à éviter l’obstruction des conduites. Si des matières plastiques sont utilisées, elles doivent être
conductrices d’électricité.

5.7.3 Dispositions relatives aux dispositifs fixes de détection des gaz d’hydrocarbure dans les espaces de
double coque et les espaces de double fond des pétroliers

5.7.3.1 Outre les prescriptions des paragraphes 5.7.1 et 5.7.2, les pétroliers d’un port en lourd égal ou
supérieur à 20 000 tonnes construits le 1er janvier 2012 ou après cette date doivent être équipés d’un dispositif
fixe de détection des gaz d’hydrocarbure qui soit conforme au Recueil international de règles applicables aux
systèmes de protection contre l’incendie et qui permette de mesurer les concentrations de gaz d’hydrocarbure
dans toutes les citernes à ballast et tous les espaces vides des espaces de double coque et de double fond
adjacents aux citernes à cargaison, y compris le coqueron avant et toute autre citerne et tout autre espace situé
au-dessous du pont de cloisonnement qui est adjacent aux citernes à cargaison.

5.7.3.2 Les pétroliers équipés de systèmes de mise en atmosphère inerte de ces espaces qui fonctionnent en
permanence ne sont pas tenus d’être équipés d’un dispositif fixe de détection des gaz d’hydrocarbure.


